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CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU JEUDI 02 FÉVRIER 2023  

Au siège de la CCPR 

Début de la séance à 18h00 

 
 
 

 Nombre de membres en exercice : 35 
 Quorum  : 18 
 Nombre de membres présents : 23 
 Nombre de votants : 31 
 Date de la convocation : 25 janvier 2023 

 
 
 

DÉLÉGUÉS PRÉSENTS : 

LA CHAPELLE-VILLARS :  M. Jacques BERLIOZ - 

CHAVANAY :  M. Patrick MÉTRAL,  
M. Yannick JARDIN (Pouvoir de M. Jean-Baptiste PERRET), 

 Mme Brigitte BARBIER (Pouvoir de Mme Nathalie BÉAL) -  

CHUYER :  Mme Béatrice RICHARD (Pouvoir de Mme Gisèle BONNAY) -  

MACLAS :  M. Hervé BLANC, M. Laurent CHAIZE, Mme Marcelle CHARBONNIER -  

MALLEVAL : Mme Christelle MARCHAL (Pouvoir de M. Thomas PUTMAN) -  

PÉLUSSIN :  Mme Franceline COMAS, Mme Martine JAROUSSE, 
 M. Stéphane TARIN (Pouvoir de M. Michel DEVRIEUX), 

Mme Agnès VORON (Pouvoir de M. Jean-François CHANAL) - 

ROISEY : M. Philippe ARIÈS, M. Éric FAUSSURIER - 

SAINT-APPOLINARD :  Mme Annick FLACHER, M. Jacques GERY - 

SAINT-MICHEL-SUR-RHÔNE : M. Jean-Louis POLETTI (Pouvoir de Mme Sylvie GUISSET) -  

SAINT-PIERRE-DE-BOEUF :  M. Serge RAULT (Pouvoir de M. Farid CHERIET),  
M. Christian CHAMPELEY, Mme Véronique MOUSSY - 

VÉRANNE :  M. Michel BOREL, Mme Martine MAZOYER. 

 

DÉLÉGUÉS EXCUSÉS : 

BESSEY :  M. Charles ZILLIOX - 

CHAVANAY :  Mme Nathalie BÉAL (Pouvoir à Mme Brigitte BARBIER),  
  M. Jean-Baptiste PERRET (Pouvoir à M. Yannick JARDIN) - 

CHUYER :  Mme Gisèle BONNAY (Pouvoir à Mme Béatrice RICHARD) -  

LUPÉ : M. Farid CHERIET (Pouvoir à M. Serge RAULT) -  

MALLEVAL : M. Thomas PUTMAN (Pouvoir à Mme Christelle MARCHAL) -  

PÉLUSSIN :  M. Michel DEVRIEUX (Pouvoir à M. Stéphane TARIN), 
M. Jean-François CHANAL (Pouvoir à Mme Agnès VORON) - 

SAINT-MICHEL-SUR-RHÔNE : Mme Sylvie GUISSET (Pouvoir à M. Jean-Louis POLETTI) -  

VÉRIN :  Mme Valérie PEYSSELON. 

 
DÉLÉGUÉS ABSENTS : 

PÉLUSSIN :  Mme Corine ALLIOD-KOERTGE - 
VÉRIN :  M. Cyrille GOEHRY.  
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Délibération n°23-02-01 : Habitat - Programme Local de l’Habitat 2 - 2018-2024 : Convention 
de reversement de participation pour la réalisation d’audits énergétiques éligibles au 
programme SARE 

M. Serge RAULT explique que dans le cadre de l’action 7 du Programme Local de l’Habitat  
2018-2024 : « Dispositif de conseil renforcé sur l’amélioration énergétique des logements dans le 
cadre de la déclinaison locale de la plateforme de rénovation énergétique », la communauté de 
communes a mis en place un dispositif permettant à l’ensemble des propriétaires de faire financer, 
par la communauté de communes, un audit énergétique.  

Pour réaliser ces audits, la communauté de communes a contractualisé un marché avec le bureau 
d’études CAELI CONSEIL localisé à Chuyer. 

 
Les éléments de cette aide sont formalisés par une convention qui est co-signée par le bénéficiaire  
et la CCPR, insérée en annexe du règlement d’attribution. 

- avant toute réalisation (travaux et audit), le bénéficiaire doit impérativement s’adresser  
aux conseillers info-énergie (Rénov’actions 42), 

- seuls les audits énergétiques réalisés par CAELI CONSEILS selon les conditions définies  
dans le marché sont pris en charge financièrement par la CCPR, 

- l’audit énergétique s’adresse à tous les propriétaires de logements de la communauté  
de communes (propriétaires occupants et propriétaires bailleurs) dont le logement audité se 
situe sur le territoire de la CCPR (pas de conditions de ressources), 

- l’intégralité de l’audit énergétique (870 € TTC - prix révisés annuellement dans le cadre  
du marché) est prise en charge par la CCPR. 

 
La réalisation de l’audit énergétique doit obligatoirement faire l’objet de travaux qui permettront de 
faire un gain énergétique de 25 % par rapport à l’état avant travaux et devront concerner un poste 
de travaux « enveloppes » (isolation murs, isolation sols/plafonds, menuiseries extérieures, 
ventilation) défini par l’audit énergétique. L’état initial est défini par l’audit énergétique. 

Dans le cadre du programme SARE (Service d’Accompagnement pour la Rénovation Energétique),  
la communauté de communes peut bénéficier d’un remboursement de 100 € par audit réalisé. Pour 
cela, la communauté de communes doit établir une convention de « reversement de participation  
pour la réalisation d’audits énergétiques éligibles au programme SARE » avec le Département  
de la Loire qui perçoit les fonds de ce programme. 

Il est proposé au conseil communautaire d’approuver la convention de reversement de participation 
pour la réalisation d’audits énergétiques éligibles au programme et d’autoriser M. le président à 
signer les documents afférents. 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, approuve la convention de 
reversement de participation pour la réalisation d’audits énergétiques éligibles au programme et 
autorise M. le président à signer les documents afférents. 

 

Délibération n°23-02-02 : Habitat - Programme Local de l’Habitat 2 - 2018-2024 : Modification 
du règlement d’attribution des aides du PLH 2018-2024. 

M. Serge RAULT rappelle que dans le règlement d’attribution des aides du PLH 2018-2024, les 
aides pour l’adaptation au vieillissement et au handicap (2AC2) et les aides contre la précarité 
énergétique (2AC3) sont liées au PIG départemental n°2 qui s’achève le 23 janvier 2023. 

À l’origine du PLH, ces aides financières n’étaient pas exclusivement liées à ce PIG et avaient fait 
l’objet de modification du règlement pour pouvoir s’adapter à l’actualité. 

Le PIG s’achevant le 23 janvier 2023, il est proposé de dissocier les aides 2AC2 et 2AC3 du PIG 
départemental. Ces aides sont toujours soumises aux mêmes conditions et doivent faire l’objet d’un 
dépôt de dossier auprès de l’ANAH. 



Recueil des Actes Administratifs du mois de février 2023 Page 7 sur 46 

Il est proposé au conseil communautaire d’approuver la modification du règlement d’attribution des 
aides communautaires et d’autoriser M. le Président à signer les documents afférents pour permettre 
la continuité de ces aides. 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, approuve la modification du 
règlement d’attribution des aides communautaires et autorise M. le Président à signer les documents 
afférents pour permettre la continuité de ces aides. 
 

Délibération n°23-02-03 : Habitat - Programme Local de l’Habitat 2 - 2018-2024 : Demande de 
prorogation d’une aide financière (dossier AC3-17-007) dans le cadre du PLH 2010-2018 

M. Serge RAULT rappelle que lors du conseil communautaire du 26 février 2018 a été validé 
l’attribution d’une aide communautaire pour « la prise en charge des déficits d’opérations de 
logements accessibles financièrement (PLUS et PLAI) » d’un montant de 13 000,00 € pour la 
construction de quatre logements locatifs sociaux publics (3 PLUS et 1 PLAI), quartier la Baronette 
à Chuyer.  

Demandeur : Loire Habitat. Subvention attribuée : 13 000 € (3 000 € par logement PLUS et 4 000 € 
par logement PLAI).  

Conformément au règlement d’attribution des aides communautaires, les travaux devaient être 
achevés avant le 26 février 2021. En janvier 2021, Loire Habitat avait, suite à leur demande, 
bénéficié d’un report (validé par le conseil communautaire) jusqu’au 31 décembre 2022. 

N’ayant pas achevé les travaux, Loire Habitat demande un nouveau report jusqu’au  
31 décembre 2023. 

Il est proposé au conseil communautaire de se prononcer sur un nouveau report jusqu’au  
31 décembre 2023 pour achever les travaux et d’autoriser M. le Président à signer les documents 
afférents. 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, approuve le nouveau report 
jusqu’au 31 décembre 2023 et ainsi la date de validité de la subvention et autorise M. le Président 
à signer les documents afférents. 

 

Délibération n°23-02-04 : Environnement – Déchets : Avenant au contrat de reprise REVIPAC 

M. Philippe ARIÈS explique que l’agrément de la Responsabilité Elargie des Producteurs 
Emballages ménagers, initialement courant sur la période 2018-2022, a été prolongé d’un an par 
les pouvoirs publics. Ainsi, le barème F CITEO sera prolongé en 2023. 

Dans ce cadre, la reprise des déchets d’emballages ménagers en option filière peut être prolongée 
d’un an également, permettant le prolongement des conditions précédemment établies pour l’année 
2023. 

Concernant les matériaux Papiers Cartons Non Complexés « PCNC » (cartons bruns issus de la 
déchèterie et cartonnettes issus de la collecte sélective) et Papiers Cartons Complexés « PCC » 
(briques alimentaires issues de la collecte sélective), REVIPAC propose un avenant au contrat de 
reprise, pour l’année 2023. 

Cet avenant a pour objet : 

- la prolongation de la durée du contrat en 2023 (article 1), 

- la modification du prix de reprise des PCC (briques alimentaires), qui passe de 10 € en 2022 

à 13 € en 2023 (article 2). 

L’augmentation du prix de reprise conduira à une très faible augmentation des recettes (de l’ordre 
de 50 €), compte-tenu des faibles tonnages concernés. 

Il est proposé au conseil communautaire d’approuver l’avenant au contrat de reprise REVIPAC et 
d’autoriser M. le Président à signer les documents afférents. 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, approuve l’avenant au contrat de 
reprise REVIPAC et autorise M. le Président à signer les documents afférents. 
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Délibération n°23-02-05 : Administration générale - Ressources humaines : Augmentation du 
temps de travail d’un agent 

M. Serge RAULT informe qu’un agent réalise l’entretien des locaux des équipements de la CCPR. 
Son temps de travail est de 27 heures par semaine. En raison des protocoles sanitaires et de la 
fréquentation toujours importante des équipements ; l’augmentation de son temps de travail  
de 1 heure par semaine par structure, soit 4 heures au total, est souhaitée. 

Il est proposé au conseil communautaire d’autoriser la création d’un poste d’adjoint technique  
de 31 heures par semaine et de supprimer le poste d’adjoint technique de 27 heures par semaine 
après avis de la CAP du CDG42. 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, autorise la création d’un poste 
d’adjoint technique de 31 heures par semaine et supprime le poste d’adjoint technique de 27 heures 
par semaine après avis de la CAP du CDG42. 
 
Délibération n°23-02-06 : Administration générale - Ressources humaines : Création d’un poste suite 
à avancement de grade 

M. Serge RAULT explique qu’un agent adjoint administratif principal de deuxième classe à temps 
complet, peut prétendre à un avancement au grade d’adjoint administratif principal de première 
classe. 

Cet avancement correspond à la fonction actuellement exercée par cet agent.  

Il est proposé au conseil communautaire d’autoriser la création d’un poste d’adjoint administratif 
principal de première classe à temps complet et de supprimer le poste d’adjoint administratif principal 
de deuxième classe à temps complet après avis de la CAP du CDG42. 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, autorise la création d’un poste 
d’adjoint administratif principal de première classe à temps complet et supprime le poste d’adjoint 
administratif principal de deuxième classe à temps complet après avis de la CAP du CDG42. 
 
Délibération n°23-02-07 : Finances - Contrat d’engagement républicain des associations et 
fondations bénéficiant de subventions publiques ou d’un agrément de l’Etat 

M. Jacques BERLIOZ rappelle que la loi du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la 
République a posé l’obligation pour les associations et les fondations de souscrire un contrat 
d’engagement républicain pour pouvoir recevoir des subventions, obtenir une reconnaissance 
d’utilité publique. 

Le décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021, approuvant le contrat d’engagement républicain des 
associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d’un agrément de l’état est entré 
en vigueur le 1er janvier 2022. 

Le contrat d’engagement républicain comprend sept engagements, qui visent d’une part à faire 
respecter les principes de liberté, égalité et fraternité mais également de dignité humaine ainsi que 
les symboles de la République et d’autre part à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la 
République et à s’abstenir de toute action portant atteinte à l’ordre public. 

Il prévoit que l’association ou la fondation qui a souscrit ce contrat en informe ses membres par tout 
moyen, notamment par un affichage dans ses locaux ou une mise en ligne sur son site internet, 
s’engage à le respecter notamment dans des demandes de subvention et à le faire respecter par 
ses dirigeants, salariés, membres et bénévoles. 

Pour solliciter une subvention, toute association doit compléter le nouveau formulaire CERFA 
n°12156*06 qui prévoit une clause conditionnant de fait l’attribution de subventions publiques au 
respect de ces principes. 

Le fait de ne pas respecter les principes inscrits dans ce contrat peut justifier une procédure de 
reversement de la subvention : il est de la responsabilité de chaque financeur public de s’assurer du 
bon respect du contrat d’engagement républicain par le bénéficiaire de la subvention et ce, de 
l’attribution de la subvention à l’évaluation finale des actions, une fois réalisées. 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R1271
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R1271
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Les décisions de subventions aux associations, transmises au titre du contrôle de légalité, seront à 
accompagner dudit formulaire. 

Il est proposé au conseil communautaire d’acter ce contrat d’engagement républicain et sa mise en 
place à toutes demandes de subventions pour les associations et fondations bénéficiant de 
subventions publiques. 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, acte ce contrat d’engagement 
républicain et sa mise en place à toutes demandes de subventions pour les associations et 
fondations bénéficiant de subventions publiques. 
 
 
Délibération n°23-02-08 : Finances - Admission en non-valeur 

M. Jacques BERLIOZ explique que le comptable public propose d’abandonner des créances pour :  

- le budget déchets ménagers : des titres de recettes ont été émis. Les poursuites sont 
infructueuses :  
▪ des procès-verbaux de carence (l’huissier s’est rendu au domicile, aucun meuble de 

valeur), soit 1 936.56 €, 
▪ des poursuites sans effet (aucune poursuite n’a abouti), soit 3 511.50 €, 
▪ des N’habite Pas à l’Adresse Indiquée (NPAI) et demandes de renseignements 

négatives, soit 1 099.20 €, 
▪ des PV de perquisition et demandes de renseignements négatives, soit 1 525.61 €, 
▪ des personnes décédées et des demandes de renseignements négatives, soit 101.93 €, 
▪ des Restes A Réaliser (RAR) inférieurs aux seuils de poursuites de 30 €, soit 241.59 €. 

Soit un total de 8 416.39 € de 2015 à 2021. 
 

- le budget général : 
des titres de recettes ont été émis. Les poursuites sont infructueuses :  
▪ des poursuites sans effet (aucune poursuite n’a abouti), soit 495.14 €, 
▪ des NPAI et des demandes de renseignements négatives, soit 105.80 €, 
▪ des RAR inférieurs aux seuils de poursuites de 30 €, soit 0.60 €. 

Soit un total de 601.54 € de 2018 à 2021. 
- le budget assainissement collectif : 

des titres de recettes ont été émis. Les poursuites sont infructueuses :  
▪ des NPAI et des demandes de renseignements négatives, soit 250.00 €. 

Soit un total de 250.00 € pour 2021. 

- le budget Base de loisirs : 
des titres de recettes ont été émis. Les poursuites sont infructueuses :  
▪ des poursuites sans effet (aucune poursuite n’a abouti), soit 177.50 €, 
▪ des personnes disparues soit 1 210.89 €. 

Soit un total de 1 388.39 € de 2017 à 2020. 

Il est proposé au conseil communautaire de déclarer les créances en non-valeur pour les quatre 
budgets précités et de prévoir les crédits budgétaires suffisants au chapitre 65 des budgets 
correspondants sur les trois motifs suivants :  

▪ les RAR inférieurs aux seuils de poursuites de 30 €, 
▪ les personnes disparues, 
▪ les personnes décédées et demandes de renseignements négatives. 

Pour les autres motifs de présentation, une instruction complémentaire sera réalisée pour décider 
des éventuelles suites à donner. 
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Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, déclare les créances en non-valeur 
pour les quatre budgets précités et prévoit les crédits budgétaires suffisants au chapitre 65 des 
budgets correspondants sur les trois motifs suivants :  

▪ les RAR inférieurs aux seuils de poursuites de 30 €, 
▪ les personnes disparues, 
▪ les personnes décédées et demandes de renseignements négatives. 

 
 
Délibération n°23-02-09 : Finances - M57 : Règlement Budgétaire et Financier 

M. Jacques BERLIOZ explique que bien que facultative pour la plupart des communes et 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI), l’adoption d’un règlement 
budgétaire et financier devient obligatoire dès lors que la collectivité ou l’EPCI adopte la 
nomenclature budgétaire et comptable M57 en vertu des dispositions prévues à l’article 106 de la 
loi NOTRe. 

Par délibération du conseil communautaire du 02 juin 2022, la Communauté de Communes du Pilat 
Rhodanien a fait le choix d’adopter la M57 à compter de l’exercice budgétaire et comptable 2023. 

Le présent règlement a vocation à formaliser, rappeler et préciser les principales règles budgétaires 
et financières qui encadrent la gestion de la CCPR.  

Elles sont principalement issues : 

- des dernières lois de décentralisation, 

- de l’instruction budgétaire et comptable M57, 

- du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique. 

Par ailleurs, la CCPR a souhaité aller plus loin avec un règlement budgétaire et financier couvrant 
divers champs de la gestion budgétaire et comptable. Ainsi : 

- le cadre budgétaire rappelle les grands principes budgétaires et comptables applicables à la 
CCPR, ainsi que les principaux temps du cycle budgétaire, 

- l’exécution du budget, décrit le processus d’exécution des dépenses publiques et de 
recouvrement des recettes, ainsi que les opérations comptables spécifiques de fin d’exercice 
(reports et restes à réaliser, rattachement des charges et des produits à l’exercice, etc.), 

- enfin, les dispositions diverses, portent sur des dispositions comptables diverses (gestion de 
l’inventaire, amortissements, provisions, etc.). 

En tant que document de référence, le règlement a également pour finalité de faciliter l’appropriation 
des règles par l’ensemble des acteurs de la CCPR (agents et élus), et de promouvoir une culture de 
gestion CCPR. 

Le présent règlement ne se substitue en aucun cas à la législation et à la réglementation nationales 
en matière de finances publiques. Il a uniquement pour vocation d’en rappeler les grandes lignes 
(tout en n’ayant en aucun cas vocation à le faire de manière exhaustive), et de la préciser et l'adapter 
lorsque cela est possible. 

Il est proposé au conseil communautaire d’adopter ce règlement budgétaire et financier pour la mise 
en place de la M57. 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, adopte ce règlement budgétaire et 
financier pour la mise en place de la M57. 
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Délibération n°23-02-10 : Finances - Charte forestière du Pilat : avenant à la convention 

M. Serge RAULT rappelle que la CCPR a acté sa participation à la charte forestière du Pilat au 
conseil communautaire du 17 décembre 2020. Sa contribution financière a été fixée. 

Suite à la possibilité de solliciter des fonds LEADER une année supplémentaire afin de financer 
l’animation de la charte forestière du Pilat pour 2023/2024, corrélé à l’absence de co-financement 
régional, les EPCI et le PNR du Pilat décident de se porter co-financeurs nationaux afin de pouvoir 
obtenir les fonds LEADER, en lieu et place de la Région pour l’année 2023/2024.  

Leur engagement initial portant sur un financement du poste pour l’année 2023/2024 à hauteur de 
22 500 € répartis entre les cinq parties prenantes, est réduit à 6 084 €. Les montants provisionnés 
initialement pour 2023/2024 pourront être appelés en cas de besoin en complément de 
l’engagement initial sur les deux dernières années de la charte forestière (2024/2025 et 2025/2026). 

Il convient d’approuver cet avenant et d’autoriser M. le Président à signer les documents afférents. 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, approuve cet avenant et autorise 
M. le Président à signer les documents afférents. 
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Délibération n°23-02-11 : Économie - ZAE de l’Aucize : lancement des travaux 

M. Patrick MÉTRAL rappelle qu’après la phase d’acquisition des parcelles pour la future ZAE de 
l’Aucize à Bessey, la CCPR a retenu le groupement EAD/3D Infrastructures/Les Arpenteurs pour la 
maîtrise d’œuvre des travaux d’aménagement de la ZAE. 
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Le coût estimé de l’opération est le suivant :  

ZAE de l'Aucize à Bessey : prévisionnel  Dépenses HT Recettes 

Acquisition de terrains 138 000 €  

Maitrise d'œuvre 65 000 €  

Divers 7 000 €  

Imprévus (5 % travaux)      23 000 €  
 

Travaux sur chemin communal réseaux       50 000 €  
 

Travaux 540 000 € 
 

SIEL - Electrification de la zone 113 000 € 
 

TOTAL  936 000 €      

DETR  159 000 € 

Subvention Région  50 000 € 

TOTAL  209 000 € 

Total reste à charge 727 000 €  
 

La surface de terrain à commercialiser est d’environ 19 000 m². 
Un premier marché a été lancé pour la réalisation du bassin de rétention. L’entreprise 
MONTAGNIER TP a été retenue. Les travaux sont terminés. 

Il s’agit maintenant de lancer la suite des travaux. Pour cela le groupement de maîtrise d’œuvre a 
réalisé un estimatif des travaux : 

- Lot n°1 : Terrassement-réseaux humides : 157 448.55 € HT, 
- Lot n°2 : Espaces verts : 168 761.25 € HT, 
- Lot n°3 : Voirie : 50 070.64 € HT. 
- Travaux de finition : 104 654 € HT : couche de finition bordures, voiries, espaces verts 

Soit un total HT : 376 280.44 € HT/ total 480 934.44 € HT 
 
Les travaux de finition de la zone seront réalisés une fois celle-ci commercialisée et réalisée. 
 

Il est proposé au conseil communautaire : 
- d’approuver le projet, 
- d’autoriser M. le président à lancer la consultation pour le marché de travaux d’aménagement 

de la ZAE de l’Auize, 
- d’autoriser M. le président à signer tous les actes nécessaires au lancement et au 

déroulement de la consultation, 
- d’autoriser M. le président à signer les marchés en découlant et notamment les actes 

d’engagement ainsi que tout document relatif à l’application de la présente décision. 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
- approuve le projet, 
- autorise M. le président à lancer la consultation pour le marché de travaux d’aménagement 

de la ZAE de l’Auize, 

- autorise M. le président à signer tous les actes nécessaires au lancement et au déroulement 
de la consultation, 

- autorise M. le président à signer les marchés en découlant et notamment les actes 
d’engagement ainsi que tout document relatif à l’application de la présente décision. 
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Délibération n°23-02-12 : Économie - ZAE de l’Aucize : création d’un poste électrique supplémentaire  

M. Patrick MÉTRAL rappelle que lors du conseil communautaire du 29 septembre dernier, il a été 
décidé de confier les travaux d’électrification de la ZAE de l’Aucize au SIEL TE42. 

La ZAE prévoit que les bâtiments devront accueillir des panneaux photovoltaïques en toiture. Pour 
cela, il est nécessaire d’implanter un nouveau poste électrique. 

Le surcoût financier est le suivant : 

Il se rajoute aux 78 626.08 € déjà acté par délibération. 

Ces travaux sont nécessaires pour permettre la revente de l’énergie produite par les panneaux 

photovoltaïques (PV). 

En effet, le permis d’aménager (PA) prévoit que toutes les pentes de toits exposées au sud devront 
être équipées de PV. A son dépôt, le PA ne précisait pas les surfaces pouvant accueillir les PV. Ces 
travaux n’ont donc pas pu être anticipés. 

 
 

Il est proposé au conseil communautaire :  

• de prendre acte que le SIEL-TE, dans le cadre des compétences transférées par la CCPR, 
assure la maîtrise d'ouvrage des travaux de "Complément création poste pour alimentation ZA 
l'Auzice" dans les conditions indiquées ci-dessus, étant entendu qu'après étude des travaux, 
le dossier sera soumis à M. le Président pour information avant exécution, 

• d’approuver le montant des travaux et la participation prévisionnelle de la CCPR, étant entendu 
que le fonds de concours sera calculé sur le montant réellement exécuté, 

• de prendre acte que le versement du fonds de concours au SIEL-TE est effectué en une seule 
fois, 

• de décider d'amortir comptablement l’ensemble des fonds de concours sur le budget général 
en 15 années, 

• d’autoriser M. le Président à signer toutes les pièces à intervenir. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

• prend acte que le SIEL-TE, dans le cadre des compétences transférées par la CCPR, assure 
la maîtrise d'ouvrage des travaux de "Complément création poste pour alimentation ZA 
l'Auzice" dans les conditions indiquées ci-dessus, étant entendu qu'après étude des travaux, 
le dossier sera soumis à M. le Président pour information avant exécution, 

• approuve le montant des travaux et la participation prévisionnelle de la CCPR, étant entendu 
que le fonds de concours sera calculé sur le montant réellement exécuté, 

• prend acte que le versement du fonds de concours au SIEL-TE est effectué en une seule fois, 

• décide d'amortir comptablement l’ensemble des fonds de concours sur le budget général en 
15 années, 

• autorise M. le Président à signer toutes les pièces à intervenir. 
 

Financement : 
Coût du projet actuel  : 
Delib_deb_save 
   
 Détail Montant HT  % - PU Participation

  
  Travaux       collectivité 
 
 Complément création poste pour alimentation ZA l'Auzice 57 441 € 59.3 % 34 062 € 
 
 TOTAL 57 441 €  34 062 € 
 

Delib_fin_save 

Ces contributions sont indexées sur l'indice TP 12. 
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Délibération n°23-02-13 : Économie - Désignation d’un élu référent à envie d’R 

M. Serge RAULT rappelle que par délibération du conseil communautaire du 27 janvier 2022, la 
CCPR a acté son intégration à Envie d’R, démarche partenariale de territoires ruraux et d’acteurs 
de l’accompagnement en région AURA et Massif Central, qui coopèrent pour faciliter les projets 
d’installations et les créations d’activités entre villes et campagnes (17 EPCI). 
La création d’une instance de gouvernance a été actée, afin de stabiliser le réseau. Ainsi, il est 
proposé de désigner un représentant de la CCPR. 

M. Patrick MÉTRAL est le seul candidat. 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, élit M. Patrick MÉTRAL, comme 
représentant de la CCPR à envie d’R. 
 

Délibération n°23-02-14 : Tourisme - Convention de partenariat 2023-2027 avec l’Office de Tourisme 
du Pilat 

M. Serge RAULT rappelle que par une délibération du conseil communautaire du 27 mars 2017, la 
convention de partenariat avec l’Office du Tourisme du Pilat a été actée. Celle-ci s’inscrit dans le 
cadre des compétences obligatoires de la CCPR. 

Il convient de la renouveler. 

Les partenaires (Communauté de Communes des Monts de Pilat, Parc Naturel Régional du Pilat et 
la CCPR) souhaitent confier à l’Office du Tourisme les missions suivantes, autour de quatre axes 
stratégiques prioritaires :  

1. animer la dimension et la culture touristique à l’échelle du Pilat, 
2. optimiser les retombées économiques de la clientèle journée, 
3. développer l’offre de séjours dans le respect des valeurs et de l’image du Parc, 
4. simplifier le fonctionnement de l’Office de Tourisme, en interne et avec ses 

partenaires. 

Missions obligatoires : 

• l’accueil, l'information touristique, 

• la promotion de la destination, en utilisant en particulier la marque de territoire « Pilat, mon 
parc naturel régional » en cohérence avec les outils de communication propres des 
partenaires signataires, 

• la coordination des divers partenaires touristiques locaux. Ces quatre axes sont déclinés en 
pistes d’actions, 

• la représentation de la destination dans les instances touristiques départementales et 
régionales, 

• la gestion et la mise à jour de la base de données APIDAE, 

• la commercialisation des produits touristiques du Pilat, 

• l’observation de l’activité touristique du territoire et des clientèles, 
• assurer un service relations presse, 
• accompagner la professionnalisation des prestataires touristiques locaux. 

Missions facultatives : 
L’Office du Tourisme pourra également : 

• mettre en œuvre en tout ou partie la politique touristique de chacun des partenaires, 

• réaliser des études à la demande d’un ou plusieurs partenaires, 

• porter des projets touristiques à la demande d’un ou plusieurs partenaires dans une optique 
de mutualiser les moyens et les compétences, y compris l’organisation d’événements, 

• gérer l'exploitation d'installations touristiques et de loisirs. 

En contrepartie, la CCPR versera : 

• une contribution annuelle, 
dont une part sera fixe (eu égard aux missions obligatoires identifiées, y compris celles qui 
font l’objet d’une mutualisation, 

• et une part variable correspondant à la mise en œuvre de tout ou partie des missions 
facultatives. 
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Cette part fixe est calculée selon les indicateurs suivants sur chaque périmètre : 

• le nombre d’habitants, base population totale (INSEE), 
• le nombre de lits touristiques (APIDAE), 
• le nombre de bureaux directement gérés par l’Office de Tourisme au prorata du nombre 
       d’heures d’ouverture annuel. 

Ces indicateurs seront mis à jour chaque année au 1er janvier pour l’année N.   
Les montants arrêtés pour chaque indicateur pour la durée de la Convention sont les suivants :  

• 2,44 € / habitant, 
• 33,46 € / lit touristique, 
• 23 108.39 € / bureau d’information. 

Ils pourront être réévalués en cours de convention à la demande de l’une ou l’autre des parties, sous 
réserve d’aboutir à un accord.  

La convention s’achèvera le 31 décembre 2025 et sera renouvelée par tacite reconduction jusqu’au 
31 décembre 2027, sauf dénonciation par l’une des parties. 

Il est proposé au conseil communautaire d’approuver cette convention et d’autoriser M. le Président 
à signer les documents ainsi que toutes annexes financières annuelles, fixant le montant de la 
contribution en fonction des actions déléguées. 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, approuve cette convention et 
autorise M. le Président à signer les documents ainsi que toutes annexes financières annuelles, 
fixant le montant de la contribution en fonction des actions déléguées. 
 
 
Délibération n°23-02-15 : Tourisme - Office du Tourisme (OT) – désignation d’un nouveau délégué 

M. Serge RAULT explique que par délibération du conseil communautaire du 10 septembre 2020,  
4 délégués (2 titulaires et 2 suppléants) ont été désignés pour représenter la CCPR à l’Office du 
Tourisme (OT) du Pilat. 

Mme Martine MAZOYER, déléguée titulaire de la CCPR à l’OT du Pilat, a été désignée récemment 
représente à l’OT du Pilat pour le compte du Parc Naturel Régional du Pilat. 

De fait, il est nécessaire de désigner un nouveau délégué de la CCPR au conseil d’administration 
de l’OT du Pilat.  

Mme Chantal CHETOT a fait savoir qu’elle était candidate. C’est d’ailleurs la seule candidate. 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, élit Mme Chantal CHETOT, comme 
nouvelle déléguée de la CCPR au conseil d’administration de l’OT du Pilat.  

Le poste de délégué suppléant restera vacant. 
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SOMMAIRE DES DÉCISIONS  

 

 

PRISES PAR LE PRÉSIDENT PAR DÉLÉGATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

Le conseil communautaire a, par délibération, délégué au président certaines de ses attributions. 
Conformément à l’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, les décisions 
prises par M. le président en vertu des délégations accordées doivent faire l’objet d’une information 
en conseil communautaire. 
 

NUMÉRO 
DE 

DÉCISION 

DATE DE 
DÉCISION 

OBJET Page 

D-2023-13 10/02/2023 
Décision portant sur la signature d'une convention entre 
L'Espace Eaux Vives et l'UFR Staps Lyon1 pour l'année 2023 

18 

D-2023-14 10/02/2023 
Décision portant sur la réalisation d'un audit énergétique, dans le 
cadre du PLH2 2018-2024 - 2AC7-22-057 à Chavanay 

24 

D-2023-15 20/02/2023 
Décision portant sur l'avenant n°2 au lot 3 du marché de travaux 
de construction d'un petit bâtiment de rangement de matériel à 
l'Espaces eaux vives. 

31 

D-2023-16 22/02/2023 
Décision portant sur la réalisation d'un audit énergétique, dans le 
cadre du PLH2 2018-2024 - 2AC7-22-058 à Saint-Pierre de 
Bœuf 

35 
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SOMMAIRE DES ARRÊTÉS  

 

PRIS PAR LE PRÉSIDENT PAR DÉLÉGATION 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

 

NUMÉRO  
ARRÊTÉ 

DATE DE 
L'ARRÊTÉ 

OBJET Page 

A_2023_02 09/02/2023 

Subvention PLH2 - Arrêté modificatif n°2 de l'arrêté 

modificatif 2018-01 : Subvention PLH - AC3-17-007 / 

LOIRE HABITAT 

43 

A_2023_03 09/02/2023 

Arrêté portant délégation de signature de  

M. le président à M. Jean-Louis PAULI et  

Mme Laurette VINCART 

45 

A_2023_04 16/02/2023 

Arrêté portant ANNULATION de la délégation de signature 

de M. le président à M. Jean Louis PAULI et Mme Laurette 

VINCART 

46 
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